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Questions / réponses 

 
 

 
➔ Une action similaire a-t-elle déjà été entreprise ailleurs ? 
➔ Est-il juste d’attribuer à l’État la responsabilité de tout le scandale des PFAS ? 
➔ La France a l’une des lois les plus ambitieuses au monde en matière de PFAS, est-ce 
le bon acteur à cibler ? La France est-elle vraiment pire que les autres pays ? 
➔ Pourquoi avez-vous attaqué l’Etat français et non la Commission européenne ? La 
restriction des émissions des PFAS n’est-elle pas un processus européen sur lequel la 
France n’a pas la main ? 
➔ L’Etat n’a-t-il réellement pas (suffisamment) agi avant et après 2022 ? 
➔ Pensez-vous vraiment que le juge pourrait condamner l’État à plusieurs milliards 
d’euros ? 
➔ En demandant ces mesures, ne risque-t-on pas de s’immiscer dans le domaine des 
politiques publiques et de porter atteinte au principe de séparations des pouvoirs ? 
➔ Quel est l’impact des PFAS sur l’environnement ? 
➔ Doit-on considérer tous les PFAS comme dangereux ? 
 

 
 
 
 
➔​ Une action similaire a-t-elle déjà été entreprise ailleurs ? 

 
Aux États-Unis, où le contentieux PFAS est le plus ancien et le plus massif - avec plus de 
15000 poursuites actives regroupées devant les juridictions fédérales en janvier 2026 -, ce 
sont par exemple au moins 27 États fédérés, des collectivités et des particuliers qui ont 
poursuivi le gouvernement fédéral américain à partir de 2018 pour la contamination liée aux 
mousses anti-incendie utilisées par l’armée américaine. 
 
En Europe, le contentieux lié aux PFAS est relativement émergent, avec plusieurs actions 
s’intéressant au rôle des autorités publiques dans la gestion du scandale ou leur demandant 
de prendre davantage de mesures à ce sujet. Plus de 70 actions visant des autorités 
publiques auraient tout de même été lancées en Europe, la plupart aux Pays-Bas et en 
Belgique. Une grande partie d’entre elles visent à faire annuler des autorisations 

https://planet-tracker.org/pfas-from-non-stick-to-stuck-in-court/
https://time.com/7024084/us-military-plan-tackle-forever-chemicals/?utm_source=chatgpt.com
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2026/04/09/contre-les-pfas-la-bataille-juridique-s-intensifie-en-europe_6678585_4355770.html


administratives d’activités émettrices de PFAS. Parfois, ce sont les autorités publiques 
elles-mêmes qui engagent des actions en justice contre des industriels afin de les tenir 
responsables des coûts associés à la pollution aux PFAS, comme en Italie par exemple. 
Notre action est toutefois à ce jour la première affaire systémique visant la 
responsabilité historique d’un État en Europe concernant sa gestion du scandale des 
PFAS à l’échelle nationale. 
 
De plus, ce contentieux peut être mis en parallèle avec la dynamique des contentieux 
systémiques portant sur d’autres sujets environnementaux. De nombreuses affaires ont ainsi 
déjà retenu la responsabilité d’États concernant leurs carences dans la gestion d’une 
pollution, locale ou nationale. Par exemple, la Cour européenne des droits de l'homme a 
récemment retenu la responsabilité de l’Italie sur une affaire de grave pollution locale 
résultant de déversements illégaux de déchets, estimant que les autorités italiennes avaient 
« l'obligation de procéder à une évaluation complète du phénomène de pollution [...], 
d'enquêter sur l'impact de ce phénomène sur la santé des personnes vivant dans les zones 
touchées [...], de prendre des mesures pour lutter contre les comportements à l'origine du 
phénomène de pollution [...], et de fournir en temps utile des informations aux personnes 
vivant dans les zones touchées par le phénomène de pollution » (Cannavacciuolo et autres 
c. Italie, 30 janvier 2025). La France a ainsi également elle-même été condamnée par la 
justice administrative française pour son inaction en matière climatique (L’Affaire du Siècle) 
et en matière de protection de la biodiversité (Justice pour le Vivant).  
 
➔​ Est-il juste d’attribuer à l’État la responsabilité de tout le scandale des PFAS ? 

 
Notre procès s’attaque à la responsabilité de l’État en ce qu’il a effectivement failli à un 
grand nombre de ses obligations - à commencer par une obligation générale de protection 
des ses concitoyen·nes - qui, si elles avaient été respectées, auraient permis de largement 
endiguer la pollution aux PFAS, bien plus tôt, et ainsi de protéger la pollution de cette 
exposition toxique. Ces obligations pour l’État valent également lorsque les activités à 
la source des violations des droits humains proviennent d’acteurs privés. La Cour 
européenne des droits de l’Homme indique ainsi que les États peuvent être tenus 
responsables de la violation du droit à la santé dans les affaires environnementales, qu’elle 
soit « directement causée par l’État ou que la responsabilité de ce dernier découle de 
l’absence de réglementation adéquate de l’activité du secteur privé »1. 
 
Pour autant, cette action ne déresponsabilise pas les entreprises productrices ou utilisatrices 
de PFAS, bien au contraire. Nous demandons justement, via cette action en justice, à ce 
que l’État retrouve son rôle de régulateur des activités économiques et à ce qu’il mette enfin 
réellement en balance les intérêts économiques et les enjeux de santé publique et protection 
de nos écosystèmes. 
 
➔​ La France a l’une des lois les plus ambitieuses au monde en matière de PFAS, 

est-ce le bon acteur à cibler ? La France est-elle vraiment pire que les autres 
pays ? 

 

1 Conseil de l'Europe, Guide sur l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, 31 août 2024, par. 190. 

https://www.fosan.org/wp-content/uploads/2024/05/pfas-sentenza-tar-veneto-2024.pdf


Une première loi sur les PFAS, ambitieuse en principe, a effectivement été adoptée en 
février 2025. En réalité, elle vient combler un retard que la France avait sur bon nombre 
d’autres pays en matière de réglementation des PFAS.  
 
Les États-Unis ont commencé à réglementer les émissions de PFAS à partir des années 
2000, et en Europe, ces mouvements réglementaires se sont diffusés progressivement, 
s’accélérant de façon ambitieuse dans plusieurs pays à partir de la fin des années 2010 ou 
le début des années 2020. Comme le résumait en 2019 l’Agence européenne pour 
l’environnement :  “Certains pays ont fixé des valeurs limites nationales pour l'eau et le sol 
(Danemark, Allemagne, Pays-Bas et Suède), pour les textiles (Norvège) et pour les 
matériaux en contact avec les denrées alimentaires (Danemark). Plusieurs États membres 
de l'UE ont fixé des limites dans l'eau potable pour des PFAS spécifiques et pour des 
groupes de PFAS. En juin 2019, le Danemark a annoncé l'interdiction des matériaux en 
contact avec les denrées alimentaires traités aux PFAS, qui entrera en vigueur en 2020”. 
 
Au regard de la connaissance ancienne que la France avait des risques liés aux PFAS, 
l’adoption de cette première loi PFAS aurait dû intervenir bien plus tôt. Par ailleurs, son 
effectivité est aujourd’hui remise en question par le manque d’ambition du gouvernement 
concernant l'émission des décrets et arrêtés d’application associés. Nous rappelons 
également que, malgré l’adoption de cette loi, les émissions industrielles de PFAS dans 
l’environnement sont toujours autorisées.  
 
Par ailleurs, le fait que la France respecte ses obligations légales ou non n’est pas lié au fait 
que d’autres pays le font. Chaque État a des obligations qui lui incombent, et il revient à 
chaque juridiction nationale - en premier lieu - de vérifier leur bon respect. 
 
➔​ Pourquoi avez-vous attaqué l’Etat français et non la Commission européenne ? 

La restriction des émissions des PFAS n’est-elle pas un processus européen 
sur lequel la France n’a pas la main ? 

 
La Commission européenne porte une part de responsabilité dans l’ampleur de pollution aux 
PFAS actuelle, mais il n’est pas évident d’enclencher une procédure dénonçant une « 
carence fautive » de cette dernière. S’il est par exemple possible de saisir la Médiatrice 
européenne, qui a pour rôle d’enquêter sur des cas de « mauvaise administration » de la 
part d’institutions européennes, et notamment de la Commission, les conclusions de cette 
dernière n’aboutissent pas à des mesures contraignantes ou des condamnations judiciaires. 
La médiatrice peut émettre des recommandations adressées à l'institution (comme elle l’a 
fait récemment sur les « Omnibus »), ou en dernier recours soumettre un rapport spécial au 
Parlement européen. Les parlementaires peuvent alors prendre les mesures nécessaires. Il 
est possible, dans certains cas de carences qui concernent notamment des atteintes à 
l’environnement, de saisir la Cour de justice de l’Union européenne, mais cela reste très rare 
car juridiquement très complexe. 
 
Par ailleurs, nous rappelons dans nos écritures juridiques que le gouvernement français ne 
peut se décharger de sa responsabilité au prétexte que l’échelon européen ferait obstacle à 
son action, ou pallierait son inaction. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051260902
https://www.federalregister.gov/documents/2002/12/09/02-31011/perfluoroalkyl-sulfonates-significant-new-use-rule?utm_
https://www.federalregister.gov/documents/2002/12/09/02-31011/perfluoroalkyl-sulfonates-significant-new-use-rule?utm_
https://www.eea.europa.eu/en/analysis/publications/emerging-chemical-risks-in-europe
https://notreaffaireatous.org/la-mediatrice-de-lunion-europeenne-denonce-la-gestion-anti-democratique-de-lomnibus-i-par-la-commission/#:~:text=La%20M%C3%A9diatrice%20Teresa%20Anjinho%20a,lois%20fond%C3%A9es%20sur%20des%20preuves.
https://notreaffaireatous.org/la-mediatrice-de-lunion-europeenne-denonce-la-gestion-anti-democratique-de-lomnibus-i-par-la-commission/#:~:text=La%20M%C3%A9diatrice%20Teresa%20Anjinho%20a,lois%20fond%C3%A9es%20sur%20des%20preuves.
https://notreaffaireatous.org/la-mediatrice-de-lunion-europeenne-denonce-la-gestion-anti-democratique-de-lomnibus-i-par-la-commission/#:~:text=La%20M%C3%A9diatrice%20Teresa%20Anjinho%20a,lois%20fond%C3%A9es%20sur%20des%20preuves.


Tout d’abord, le cadre européen - insuffisant par ailleurs en matière de gestion des PFAS - 
n’empêche pas la France ou tout autre État membre de mettre en œuvre une politique 
nationale plus protectrice, puisque des dispositifs dérogatoires existent en cas de risque 
pour la santé et l’environnement. Par exemple, l’article 129 du règlement dit REACH, qui 
constitue la clé de voûte du système de régulation des substances chimiques au sein de 
l’UE, prévoit une clause de sauvegarde : « Lorsqu'un État membre est fondé à estimer 
qu'une action d'urgence est indispensable pour protéger la santé humaine ou 
l'environnement en ce qui concerne une substance [...], il peut prendre des mesures 
provisoires appropriées ». Ainsi, dès lors que l’État français était au courant des risques liés 
aux PFAS et de la contamination du territoire national, il lui revenait de prendre les mesures 
nécessaires, sans attendre l’action européenne, et ce au regard des obligations juridiques 
qui lui incombent par ailleurs. 
 
Enfin, les récentes annonces d’évolutions à venir des réglementations européennes 
relatives aux PFAS, dont le projet de restriction universelle des PFAS en cours de discussion 
depuis 2023, ne constituent pas davantage un motif valable pour refuser d’agir à l’échelon 
national. Pour rappel, ce projet a été initié par la mobilisation de cinq États membres, dont la 
France ne fait pas partie, et est désormais étudié par l’Agence européenne des produits 
chimiques (Echa). De fait, ces initiatives, si elles aboutissent un jour, ne le feront pas dans 
une temporalité adaptée à la diligence requise par la gravité de la situation sanitaire et 
écologique causée par les PFAS. La Commission prévoit une adoption de la restriction 
universelle des PFAS au sein de l’UE en 2027 au plus tôt, avec un calendrier d’application 
s’étalant sur plusieurs années, et cela sans compter les reculs et freins aux mesures 
environnementales depuis le nouveau mandat.  
 
➔​ L’Etat n’a-t-il réellement pas (suffisamment) agit avant et après 2022 ? 

 
Alors que, comme nous le démontrons, les connaissances sur les risques des PFAS étaient 
disponibles, l’Etat n’a mené aucune action avant 2022 à l’échelle nationale pour prévenir la 
pollution. Son action avant et après 2022 a surtout consisté à appliquer la réglementation 
internationale et européenne, très insuffisante. Comme nous le soulignons dans la réponse 
à la question “Pourquoi avez-vous attaqué l’Etat français et non la Commission 
européenne ?”, l’Etat ne peut se dédouaner de ses responsabilités sous prétexte que 
l’Union européenne pallierait à son inaction. Depuis la mise en lumière du scandale en 2022, 
l’action de l’Etat reste très insuffisante. Plus précisément, l’action de l’Etat a été quasi 
inexistante avant 2022 et est toujours insuffisante aujourd’hui concernant tous les aspects 
de la gestion de la pollution. 
 
Concernant le contrôle des émissions à la source : 

●​ Avant 2022 : 
○​ La fabrication et l’utilisation des PFAS par les industriels n’a jamais fait l’objet 

d’une étude d’impact. 
○​ Les rejets de PFAS n’étaient pas contrôlés. 
○​ Aucune valeur limite d’émission n’a été fixée, que ce soit au niveau national 

ou au niveau des sites industriels.  
 

●​ Après 2022 : 

https://notreaffaireatous.org/wp-content/uploads/2025/10/Article-PFAS-reglementation-europeenne.pdf
https://substitution.ineris.fr/fr/actualites/reach-lecha-publie-proposition-restriction-pfas
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2026/04/24/produits-chimiques-dangereux-comment-l-union-europeenne-etouffe-les-ambitions-de-sa-propre-feuille-de-route_6683007_4355770.html


○​ Les émissions sont toujours possibles même si des valeurs limites maximale 
ouvrant être émises ont été fixées par arrêtés préfectoraux pour certains sites 
industriels; ces valeurs sont souvent très permissives. 

○​ Une surveillance pérenne, régulière et rapprochée des rejets aqueux de tous 
les sites utilisant des PFAS n’est pas mise en place. Pour la majorité des 
sites, la surveillance serait limitée à une campagne d’analyse tous les 5 ans. 

○​ Les rejets atmosphériques sont très peu surveillés. 
 
Concernant la surveillance et l'établissement de normes pour les milieux naturels, 
l’alimentation et l’eau potable : 

●​ Avant 2022 : 
○​ Les PFAS étaient très peu suivis dans les milieux naturels (eaux, sols, air). Le 

seul PFAS réellement surveillé était le PFOS car il a été inscrit en 2013 à la 
liste des substances prioritaires dans le cadre de la directive européenne 
cadre sur l’eau. 

○​ La surveillance de l’alimentation, pourtant première voie d’exposition pour les 
humains, est quasiment inexistante et limitée à 4 molécules. 

○​ Les PFAS n’étaient pas recherchés dans l’eau potable dans le cadre du 
contrôle sanitaire, malgré les recommandations de l’Anses. 

 
●​ Après 2022 : 

○​ La surveillance des milieux est toujours insuffisante même si un suivi des 20 
PFAS dans les eaux souterraines et 4 dans les eaux de surface est mis en 
place depuis 2022. 

○​ La surveillance et les normes pour les sols sont toujours inexistantes. 
○​ La surveillance de l’alimentation reste lacunaire et les normes européennes 

établies pour 4 PFAS sont non protectrices 
○​ Alors que l’obligation de suivi de 20 PFAS dans l’eau potable est en vigueur 

depuis janvier 2026, des analyses sont toujours manquantes pour près de la 
moitié des réseaux de distribution en France. Le TFA, pourtant omniprésent 
ne sera recherché qu’à partir de 2027.  

 
Concernant les mesures de dépollution, que ce soit avant ou après 2022, le principe 
pollueur-payeur n’est pas appliqué et la charge de la dépollution de l’eau potable revient à la 
charge des collectivité, et in fine des citoyens. Concernant la dépollution des sols,  
 
Par ailleurs, nous rappelons que la loi PFAS n° 2025-188 du 27 février 2025 n’a été 
soutenue par le Gouvernement que très tardivement, et ne porte que sur une petite partie du 
périmètre des émissions. Elle nécessite par ailleurs d’être précisée par décrets, or le premier 
publié le 8 septembre dernier s'apparente à une coquille vide, dénuée de mécanismes de 
mise en œuvre (voir dossier de presse page 11). 
 
Au regard de la connaissance sur les PFAS et de leur dangerosité depuis les années 2000 
par l’Etat, nos associations jugent que les maigres actions dans cette gestion de la pollution 
constituent une carence fautive et un préjudice écologique, que nous demandons à la justice 
de reconnaître. 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02000L0060-20130913
https://dansmoneau.fr/
https://dansmoneau.fr/
https://www.anses.fr/fr/content/pfas-les-resultats-de-la-campagne-nationale-de-mesure-dans-leau-destinee-la-consommation


➔​ Pensez-vous vraiment que le juge pourrait condamner l’État à plusieurs 
milliards d’euros ? 

 
Nos demandes doivent absolument être considérées comme raisonnables au regard des 
coûts de l’inaction qui seront bien supérieurs (autour de 30% plus élevés) aux chiffrages 
actuels et qui, sans action de l’État pour les couvrir, reposeront sur les collectivités locales, 
notre système de santé et les citoyen·nes. Selon la récente étude de la Commission 
européenne qui chiffre les coûts liés aux PFAS en Europe, dans le scénario le moins 
coûteux qui suppose un arrêt définitif de la production et de l’utilisation des PFAS, les coûts 
sont estimés entre 73 à 4 573 milliards d’euros sur 25 ans pour le territoire européen, avec 
une estimation centrale à 333 milliards d’euros. En cas d’inaction, les coûts estimés montent 
à entre 78 à 5 828 milliards d’euros sur 25 ans avec une estimation centrale à 438 milliards 
d’euros, soit 31% plus élevé que dans le scénario où des mesures de dépollution sont 
entreprises dès aujourd’hui. 
Il existe quelques études nous permettant d’estimer ces coûts mais, afin que le chiffrage soit 
le plus objectif et adapté possible, nos associations ont officiellement saisi l’ANSES et Santé 
Publique France afin de demander la réalisation d’une étude institutionnelle établissant les 
coûts environnementaux et sanitaires des PFAS en France. 
 
Par ailleurs, l’État ne sera pas obligé de prendre cette somme d’un autre budget : il aura 
l’opportunité d’enfin appliquer le principe pollueur-payeur en mettant en place des dispositifs 
visant à couvrir ces coûts en faisant justement participer les entreprises à l’origine de la 
pollution aux PFAS. 
 
➔​ En demandant ces mesures, ne risque-t-on pas de s’immiscer dans le domaine 

des politiques publiques et de porter atteinte au principe de séparations des 
pouvoirs ? 

 
Le juge administratif a pour rôle de contrôler la bonne application des lois adoptées 
démocratiquement. Le rôle du juge est essentiel pour s’assurer que les acteurs soumis à 
des obligations légales les respectent. Dans la présente action, il n'est pas demandé au juge 
de se substituer aux pouvoirs législatif et exécutif mais simplement d’appliquer la loi. Le 
Tribunal doit vérifier que la suffisance passée de l’action de l’État pour endiguer le scandale 
des PFAS dont il avait connaissance depuis au moins une quinzaine d’années, par rapport 
aux compétences (de contrôle, de surveillance, de régulation…) et obligations qui lui sont 
attribuées. Il n’est pas demandé au juge d’imposer la mise en place de politiques publiques 
à l’État, que ce dernier a la discrétion de déterminer, mais de lui enjoindre la mise en place 
de mesures pouvant garantir l’effectivité de politiques publiques et d’objectifs que l’État a lui 
même adopté (comme le plan interministériel sur les PFAS). 
 
➔​ Quel est l’impact des PFAS sur l’environnement ? 

 
On parle beaucoup des effets des PFAS sur la santé humaine, mais ces molécules ont 
également des effets sur les autres êtres vivants et les écosystèmes. C’est d’ailleurs l’objet 
de notre action en justice : faire reconnaître la responsabilité de l’Etat dans le préjudice 
écologique résultant de sa politique de “laisser-faire” concernant les émissions de PFAS 
dans l’environnement depuis plus de quinze ans.  
 

https://www.generations-futures.fr/actualites/cout-pfas-janv26/
https://www.generations-futures.fr/actualites/cout-pfas-janv26/


Concernant les écosystèmes marins 
 
Après la pêche industrielle et l’aquaculture, la pollution chimique de l’océan est la plus 
grande menace qui pèse sur les écosystèmes marins à égalité avec le réchauffement 
climatique, selon les experts de l’IPBES. De par l’essor des activités industrielles depuis la 
seconde moitié du XXème siècle, cette menace est par ailleurs en croissance constante.  

L’état de la recherche scientifique concernant l’impact des PFAS sur les écoystèmes marins 
ne nous permet pas encore à ce stade de prendre pleinement la mesure du danger. 
Néanmoins, de nombreuses études ciblées corroborent des résultats alarmants, laissant 
penser que nous sommes face à un sujet d’une importance majeure pour assurer la 
préservation du bon état écologique de notre allié le plus précieux dans la lutte contre le 
dérèglement climatique, l’océan.  

Les premières études disponibles à ce jour montrent que les PFAS : 

-​ pourraient affecter la capacité de l’océan à opérer comme un puits de carbone pour 
capter nos émissions de gaz à effet de serre, car ces molécules diminuent la 
croissance et la capacité de photosynthèse des microalgues. 

-​ pourraient impacter la santé de certaines populations à terme, car ils réduisent la 
taille et le poids des organismes aquatiques, et affectent leur reproduction et leur 
développement.  

Associés à d’autres composés chimiques, comme les microplastiques, les effets toxiques se 
combinent et diminuent les capacités de développement des organismes planctoniques, 
indispensables à la chaîne alimentaire marine et à la régulation du climat. Les 
conséquences d'ores et déjà identifiées sur les écosystèmes marins sont donc alarmantes, 
sans compter toutes celles insoupçonnées qu’il reste à découvrir au cours des décennies à 
venir, tant ces impacts sont complexes à mesurer.  

 
Concernant la écosystèmes terrestres 

Les PFAS provoquent de multiples dysfonctionnements sur les systèmes hormonaux, 
reproducteurs et immunitaires susceptibles de déstabiliser les chaînes trophiques et les 
écosystèmes.  

Les PFAS peuvent en effet traverser les barrières naturelles de protection interne : 
notamment la barrière hémato-encéphalique des vertébrés, qui limite normalement le 
passage des molécules toxiques du sang vers le cerveau. Ce faisant, ils perturbent le 
fonctionnement du cerveau et les fonctions d’apprentissage et de mémoire.   

Les PFAS affectent également la fertilité et la reproduction de certaines espèces. Des 
études ont révélé des anomalies dans la reproduction et le développement chez les 
poissons et les amphibiens exposés, ainsi qu’une transmission du parent femelle à 
l’embryon (des PFAS ont été détectées dans des œufs d’oiseaux, de poissons et de 
reptiles).   

Les PFAS contaminent les œufs des oiseaux, cette exposition entraînant des risques 
potentiels pour le développement chez les espèces aviaires sauvages.  

https://zenodo.org/records/6417333
https://zenodo.org/records/6417333
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0269749118357920?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0269749118357920?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0269749122016360?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0269749122016360?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969719353264?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969719353264?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0269749124018505?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0269749124018505?via%3Dihub
https://doi.org/10.1039/D1EM00228G
https://doi.org/10.1897/04-634R.1
https://doi.org/10.1897/04-634R.1
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/41110788/
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Il a été démontré que l'exposition des colonies d'abeilles au PFOS augmente la 
mortalité et affecte l'activité des colonies, le PFOS s'accumulant dans les tissus des 
abeilles. Les PFAS peuvent donc également avoir un impact sur des espèces clés tels les 
pollinisateurs avec de possibles conséquences importantes pour l'agriculture et la 
biodiversité.  

Concernant la flore (terrestre), les PFAS à chaînes longues s’accumulent au niveau des 
racines tandis que les PFAS à chaînes courtes s’accumulent dans les feuilles, les fruits et 
les graines. Dans les plants de maïs et de blé, cette accumulation perturbe les mécanismes 
de photosynthèse et de photorespiration, diminue le taux de germination, et provoque une 
croissance plus lente et des racines plus courtes que les plantes non exposées. 

 
 
➔​ Doit-on considérer tous les PFAS comme dangereux ? 

 
La connaissance s’est d’abord portée et développée sur les PFAS à chaînes longues et a 
permis de documenter leur toxicité en premier. Au fur et à mesure de l’accroissement des 
données sur l’ensemble des molécules de PFAS, y compris celles à chaînes courtes voire 
ultra-courtes, la dangerosité de l’ensemble des substances a pu être documentée.  
Par ailleurs, l’ensemble des PFAS sont des substances très persistantes, ce qui constitue en 
soi un danger justifiant une restriction de l’ensemble de la famille. Dans son avis sur le 
dossier de restriction, le comité d’évaluation des risques (RAC) de l’Agence européenne des 
produits chimiques (ECHA) confirme que l’approche groupée par famille est pertinente : « le 
RAC considère que la propriété de forte persistance des PFAS [...] présente des bases pour 
une inquiétude significative pour la santé humaine et pour l’environnement. Le RAC soutient 
l’utilisation de la définition des PFAS de l’OCDE ayant pour but de regrouper les substances 
» (page 16 de l’avis). 
 
Il en est de même avec les fluoropolymères : « Concernant les fluoropolymères en 
particulier, le RAC reconnaît que les preuves de leur mobilité, de leur potentiel de 
bioaccumulation et de leurs effets (éco-)toxicologiques sont limitées. Le RAC note, 
cependant, que le cycle de vie des fluoropolymères doit être pris en considération et leur 
phase de production et de fin de vie engendre des émissions de PFAS non-polymères. Les 
phases d’utilisation et de fin de vie des fluoropolymères pourraient de plus engendrer la 
formation de micro- et nanoparticules polymères » (page 16 de l’avis). 
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